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République Française 

 
Commune de Domloup, 

Département d’Il le-et-Vilaine, Canton de Châteaugiron 
 

Conseil municipal 
 

Séance du lundi 10 septembre 2018 
 

Compte Rendu 
 

 
Le lundi dix septembre deux mille dix huit, à vingt heures et trente minutes, le 
Conseil municipal de la Commune de DOMLOUP, régulièrement convoqué le 6 
septembre 2018, s’est réuni en séance publique à la mairie de DOMLOUP. 
 
Étaient présents : M.M Jacky LECHÂBLE, Sylviane GUILLOT, Sébastien CHANCEREL, 
Pierre AUBRÉE, Catherine LAINÉ, Daniel PRODHOMME, Katell BEUCHER, Jean-François 
BOTHAMY, Sandrine BOUCARD, Jean-Marc DESHOMMES, Goulven DONNIOU, Marie-
Anne EON, Sylvie FILÂTRE, Catherine GUIBERT, Isabelle L’HOMME, Géraldine MARTIN, 
Michel MERCIER, Véronique SICART  
 
Absents excusés : M. Mme, Chantal AUBRÉE (pouvoir à Jacky LECHÂBLE), Yves LE 
GALL, (pouvoir à Daniel PRODHOMME), Laurent PIROT 
 
Madame Marie-Anne EON est élue secrétaire de séance. 
 
Monsieur Le Maire préside la séance et expose ce qui suit. 
 

1  2018: 10/09-01 Approbation du procès verbal de la séance du 6 
jui l let 2018 

 
Monsieur le Maire soumet le procès-verbal de la séance du 6 juillet 2018 à 
l’approbation des conseillers municipaux. Ces derniers sont invités à faire savoir s’ils 
ont des remarques à formuler sur ce procès-verbal, avant son adoption définitive.  
 
Monsieur Daniel PRODHOMME indique qu’une de ses interventions ne figure pas dans 
le procés-verbal au sujet des conditions de transfert de la compétence GEMAPI. 
 
Il conviendrait d’ajouter le paragraphe suivant page 16 : « Monsieur Daniel 
PRODHOMME fait part qu’il est surpris du montant de 1.17 € car 52% du territoire 
de la commune est couvert par le  Syndicat Bassin Versant de la Seiche, et 48% par 
le Syndicat Bassin Versant de la  Vilaine Amont. A ce jour, seule la cotisation est 
versée au SIBV de la Seiche, alors que rien n’est versé à Rennes Métropole pour le 
compte du SIBV de Vilaine Amont». 
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Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
 
-  Approuve le procès-verbal de la séance du vendredi 6 juillet 2018, en apportant 
la modification à la page 16, présentée ci-dessus. 
	
  

	
  

2  2018: 10/09-02 Réforme de la gestion des l istes électorales/ Mise 
en place d’une Commission de contrôle 

 
La loi n° 2016-1048 du 1er août 2016 applicable au plus tard le 31 décembre 2019, 
prévoit la réforme des modalités d’inscription sur les listes électorales 
avec notamment : 
 

ü la création d’un répertoire électoral unique (REU) tenu par l’INSEE, afin de 
centraliser  au niveau national les modifications réalisées sur les listes 
électorales par les maires,  

ü La compétence d’inscription et de radiation des électeurs, actuellement 
exercée par les commissions administratives, transférée aux maires 

ü La création dans chaque Commune, d’une Commission de contrôle qui 
assurera la régularité de la liste électorale et pourra statuer sur les recours 
administratifs. 

 
Les décrets nécessaires à l’entrée en vigueur de la réforme sont parus : 
 

- Décret n° 2018-343 du 9 mai 2018 autorisant la mise en œuvre du répertoire 
électoral unique (REU). 

- Décret n° 2018-350 du 14 mai 2018 appliquant la loi du 1er août 2016 et 
celle du 1er août 2016 rénovant les modalités d’inscription sur les listes 
électorales des ressortissants d’un Etat membre de l’Union Européenne autre 
que la France pour les élections municipales. 

 
Ces décrets fixent la date d’entrée en vigueur de la loi au 1er janvier 2019. 
 
Un des principaux changements concerne la suppression de la « Commission 
administrative de révision des listes électorales » qui sera remplacée par la 
« Commission de contrôle ». La composition de celle-ci diffère selon les communes 
en fonction du nombre d’habitants et du nombre de listes ayant obtenu des sièges 
au Conseil municipal. 
 
Selon les dispositions de la loi du 1er août 2016, article 3, point VII, pour les 
communes de 
1 000 habitants et plus dans lesquelles une seule liste a obtenu des sièges au conseil 
municipal lors de son dernier renouvellement, la Commission de contrôle est 
composée conformément au point  IV (commune de moins de 1 000 habitants) c’est 
à dire: 
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ü « d’un conseiller municipal pris dans l’ordre du tableau parmi les membres 
prêts à participer aux travaux de la commission ou à défaut le plus jeune 
conseiller municipal. Le Maire, les adjoints titulaires d’une délégation et les 
conseillers municipaux titulaires d’une délégation en matière d’inscription sur 
la liste électorale ne peuvent siéger au sein de la commission  

ü d’un délégué de l’administration désigné par le représentant de l’Etat dans le 
département 

ü d’un délégué désigné par le Président du Tribunal d’Instance 
 

La Commission de contrôle se réunit au moins une fois par an et, en tout état de 
cause, entre le 24ème et 21ème jour avant chaque scrutin. Ses réunions sont publiques. 
 
Les « Commissions administratives » actuelles sont maintenues entre le 1er 
septembre 2018 et le 9 janvier 2019 afin de procéder à la dernière révision annuelle 
des listes électorales. 
 

- Vu la loi n° 2016-1048 du 1er août 2016 applicable au plus tard le 31 
décembre 2019, rénovant les modalités d’inscription sur les listes électorales. 

- Vu le décret n° 2018-343 du 9 mai 2018 autorisant la mise en œuvre du 
répertoire électoral unique (REU). 

- Vu le décret n° 2018-350 du 14 mai 2018 appliquant la loi du 1er août 2016 
rénovant les modalités d’inscription sur les listes électorales des 
ressortissants d’un Etat membre de l’Union Européenne autre que la France 
pour les élections municipales. 

- Vu les dispositions de la loi n°2016-1048 du 1er août 2016, Titre 1er, article 
3, VII, indiquant que « la commission est composée conformément au IV dans 
les communes de 1000 habitants et plus dans lesquelles une seule liste a 
obtenu des sièges au conseil municipal lors de son dernier renouvellement ». 

- Vu les dispositions de la loi n°2016-1048 du 1er août 2016, Titre 1er, article 
3, IV, indiqués ci-dessus : 

- Vu la candidature de Madame Sylvie FILATRE, conseillère municipale pour 
siéger au sein de la « Commission de contrôle » 

 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

 
ü Désigne Madame Sylvie FILATRE comme membre de la Commission de 

Contrôle à la mise en place de celle-ci. 
 
3 2018: 10/09-03 Finances/ Redevance d’Occupation du 

Domaine Public/ GRDF 
 
Le Conseil municipal est invité à fixer le montant de la redevance d’occupation du 
domaine public auprès de GRDF pour l’année 2018.  
Conformément aux articles L 2333-84 et L 2333-86 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, le concessionnaire est tenu de s’acquitter auprès des 
communes des redevances dues au titre de l’occupation du domaine public (RODP) 
et de l’occupation provisoire du domaine public (ROPDP) par les ouvrages de gaz 
naturel. 
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- Redevance d’occupation du domaine public (RODP) : 
Longueur de canalisation de distribution  = 15 505 mètres 
Taux de revalorisation cumulé = 1.20  
  Soit  RODP 2018 = [(0.035*15 505) + 100)] * 1.20= 771 € 
- Redevance d’occupation provisoire du domaine public (ROPDP) : 
Longueur de canalisations construites ou renouvelées et mises en gaz = 456 

mètres 
Taux retenu : 0.35€/mètre  

Soit  ROPDP 2018 = 456 * 1.03 = 470 € 
 

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité, le Conseil municipal : 
 
- Fixe le montant total de la RODP et de la ROPDP pour l’année 2018 auprès de 

GRDF à 1 241 € . 
 

4  2018 : 10/09-04 Finances/ École Sainte-Jeanne-d’Arc/ 
Contribution intervention des ASEM/ Temps Activités Périscolaires 
2017-2018 

 
Deux Agents Spécialisés des Écoles Maternelles (ASEM) de l’école Sainte-Jeanne-
d’Arc, sont intervenus au niveau des Temps d’Activités Périscolaires (TAP) des 
enfants en maternelle durant l’année scolaire 2017-2018. 
 
Il conviendrait que la commune participe au financement de ces heures de TAP 
effectuées par les ASEM de l’école privée.  Cette participation pour l’année 
2017/2018, est d’un montant de  2 841.09 € correspondant au coût salarial de 
deux ASEM sur les heures de TAP. Elle serait versée par la commune auprès de 
l’OGEC. 

 
Après en avoir délibéré, et à l’unanimité, le Conseil municipal : 

 
-Accepte de verser à l’OGEC une participation d’un montant de 2 841.09 € , 
correspondant à l’intervention des Agents Spécialisés des Écoles Maternelles (ASEM) 
sur les Temps d’Activités Périscolaires (TAP) des enfants en maternelle de l’école 
Sainte-Jeanne-d’Arc. 
 
-Autorise Monsieur Le Maire à exécuter cette décision et à signer tout document se 
rapportant à cet objet 

5 2018 : 10/09-05 Tarifs communaux/ location du terrain de 
football synthétique par le club de football de Nouvoitou  
 

Le club de football de Nouvoitou a demandé l’utilisation du terrain synthétique pour 
la saison 2018-2019. Le tarif de location voté par le Conseil municipal lors de sa 
séance du  14 mai 2018, est de 100 € pour une association venant d’une commune 
extérieure à la CCPC. 
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Dans la mesure où le club de Nouvoitou met à disposition un éducateur sportif pour 
des entrainements en commun avec celui de Domloup, il est proposé au Conseil 
municipal d’appliquer pour le club de football de Nouvoitou, un tarif particulier, d’un 
montant de 50 € à chaque utilisation du terrain. 
 

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité, le Conseil municipal : 
 

Ø Fixe, à titre exceptionnel, le tarif de location du terrain de football synthétique à 
50 € la séance pour le club de football de Nouvoitou. 
 

Ø Précise que ce tarif particulier est justifié par la mise à disposition par le club de 
Nouvoitou,  d’un éducateur sportif, chargé d’effectuer des entrainements en 
commun avec le club de Domloup. 

 
Ø Autorise Monsieur le Maire ou son représentant, à exécuter cette décision et à 

signer tout document se rapportant à cet objet 
 
 
 


